
'^^cernant les Dîflributeurs de remèdes, 
police des trois Corps de la /idlédecine. 

Du 10 Septembre 1754. 


Extrait des Regijltes du Confeil H’E'tat. 

J E Roi s’étant fait repréfenter, en Ton Confeil, les arrêts 
^ rendus les 3 juillet & 2^ odobre 1728 , 11 & 17 mars 
' <Sc 13 oélobre 1752, par lefquels Sa Majellé auroit 
plufieurs difpofitions pour éviter les inconvéniens de 
co r , qui fe fait par différens particuliers, d’un nombre 

râble de remèdes appelés Ipécifiques, & autres. Sa Ma- 
tati^ ^ rendre compte en même-temps des repréfen- 

faites à ce fujet par le fieur de Senac Confeiller d’état, 
çj* premier Médecin, Elle auroit reconnu que les difpofitions 
'^^cnues dans lefdits arrêts ne font pas fuffifantes, loit pour 
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prévenir Fapplication trop générale que l’on a coutume de faire 
defdits remèdes, &. qui par-là devient toujours dangereux» 
Ibit pour faire conftater d’une manière certaine leurs 
fucçès, dans le cas où il peut convenir d’en faire ufage- 
Sa Majefté defirant pourvoir à un objet fi intérefl’ant 
fanté de fes fujets ; Ouï le rapport, LE Roi étant en s 
Conseil, a ordonné & ordonne ce qui fuit. 

Article premier. 

Les DITS arrêts des 3 juillet 6c 25 oélobre i?’^' 

6 c 17 mars 1731,6c 13 oétobre 1752, feront exécutes 
vant leur forme 6c teneur. 

I I. 

Et^ conféqucnce, Sa Majefté a, commis 6c commet 
veaai, 6c en tant que de befoin, les ficurs de Senac pre 
Médecin , la Vigne premier Médecin de la Reine en furviva 
le Doyen de la Faculté de Médecine de Paris, Poulie e 
Malouin, Lorry, Ferret 6c Macquer, Médecins de 
culte; la Martinière premier Chirurgien, Foubert, Faget» 
douilié, Chirurgiens; le premier Garde Apothicaire, 

6 c Licge, Apothicaires à Paris, à l’effet d’examiner les bre 
permiflions 6c privilèges accordés pour la diftdb^‘®'^j^j^. 
remèdes, fpécific^ues 6c autres; pour, fur les avis qu ^jp- 
neront en conformité defdits arrêts, lefdits remèdes 
prouvés ou rejetés, 6c les brevets, permiffions ou P^*!* 
être confirmés ou révoqués : comme auffi à l’effet de 
leur avis fur les demandes qui pourront être faites û ^ p 
biables permiffions 6c privilèges, conformément aux Sf 
deffus mentionnés, 6c à l’article fuivant. 

ï I î. 

Il ne fera expédié ni délivré aucuns brevets par 
mier Médecin , pour la diftribution des remèdes qui 

qu’en confcquence d’une délibération fignée de tous c 
compofent ladite commiffion, 6c inferite fur un régi . 
fera tenu à cet effet;, 6c feront lefdits remèdes comnir^ 







premier ATcciccin avant l’examen Je ladite commiffion. Les 
i^aladies & les circonftanccs auxquelles ils feront juges appli¬ 
cables, feront fpécifiées dans lefdits brevets & privilèges, dans 
lefquels il fera auffi marqué expreffément que ceux qui les 
auront obtenus ne pourront preferire les remèdes que fous la 
uireélion ou par la permiffion d’un Médecin, le tout à peine 
de nullité defdits brevets & privilèges. 

I V. 

Ne pourront lefdits brevets & privilèges être accordés que 
pour le temps & eljjace de trois années; paffé lequel temps 
feront tenus ceux en faveur de qui ils auront été expédiés , 
de les rapporter pour en obtenir le renouvellement, lequel 
pourra être accordé non plus que pour le même terme de 
ans, ni être délivré que fur les certificats donnés par les 
Médecins 6 c Chirurgiens des lieux où lefdits remèdes auront 
employés, du bon effet qu’ils auront produit, & defquels 
Certificats il fera fait mention dans les brevets de renouvelle¬ 
ment; Sc en cas qu’aucuns defdits brevets & privilèges, ou 
aucuns renouvellemens d’iceux aient été expédiés pour un 
femps indéfini, ils ne pourront avoir lieu que pendant ledit 
fenips cfe trois années, à compter du jour de leur date : le 
tout à peine de nullité defdits brevets & privilèges, de mille 
y res d’amende applicable aux hôpitaux defdits lieux, même 
punition exemplaire contre ceux qui auront continué à 
diltribuer leurs remèdes après le temps porté, foit dans leurs 
^mvets, privilèges, foit dans les renouvellemens d’iceux. 

V. 

^ Les minutes defdits brevets, ainfi que le regifire qui en 
jera tenu, & celui dans lequel doivent être inferites les dé- 
i^crations de ladite commilfion , demeureront entre les mains 
premier Médecin, pour y avoir recours en cas de befoin. 

V I. 

Lour éviter toute furprife dans le public de la part des 
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tllftributeurs defdits remèdes qui auront été examinés & ap" 
prouvés, veut Sc ordonne Sa Majefté que les brevets ou extraits 
d’iceux, ne puiffent être infcrits dans les mercures, gazettes, 
journaux ou autres écrits publics, ni être affichés ni publies 
autrement dans les rues, & que ceux qui les auront obtenus 
ne puiffent faire imprimer aucun ouvrage ni relation de gue 
rifon opérée par leurs remèdes, qu’après qu’ils en auront obtenu 
du premier Médecin, fur l’avis de la commiffion, une pei 
miffion, qui ne pourra leur être accordée que fur des attcftations 
, fuffifantes defdites guérifons, dont il fera fait mention ans 
lefdites, permiffions ; à peine contre les contrevenans d etr^ 
déchus de leurs privilèges ôc permiffions, & de cinq cen 
livres d’amende applicable à l’hôpital des lieux. 

VII. 

Les particuliers qui auront obtenu lefdits brevets 
miffions, feront tenus, dans les lieux où ils diffiibueront lenr 
remèdes, de communiquer un double de chaque brevet 
privilège aux Doyens des Facultés, Collèges & Agrégation^ 
de Médecine defdits lieux, ou s’il n’y en a pas, à ceux ^ 
lieux les plus voifins où il y en aura, lefquels Doyens 
foin d’informer exadement le premier Médecin 
des inconvéniens qui auront été obfervés dans l’ufage de 
remèdes, de même que des abus & des contraventions 
fe commettront dans l’adminiflration d’iceux. Seront de p^^^ 
obligés les porteurs defdits brevets, quand ils fortiront 
lieu où ils auront diflribué leurs remèdes, de fe munit 
certificat par lequel il apparoiffe que les brevets ont été co^^^ 
muniqués aux Médecins defdits lieux, ou des lieux les P 
prochains, & que ce n’eft qu’en conféquence de cette c 
munication qu’ils ont obtenu la permiffion de diffiibuer 
remèdes dans lefdits lieux. 

VIII. 

Fait défenfes SaMajeflé à tous Gouverneurs Sc 
des villes dans les provinces, de permettre à des gens 









<îualité, comme opérateurs ou autres, de diftribiier & débiter 
aucuns remèdes, s’ils n’ont été-approuvés de la commiffion, 
^ qu’il ne foit apparu auxdits Gouverneurs 6c Magiftrats, des 
t>revets 6c privilèges dans les formes ci-deiïus. Comme auffi 
Sa Majeflé veut 6c entend qu’ils ne puilTent permettre à ceux 
qui auront obtenu des brevets, de dillribuer leurs remèdes 
qu après que lefdits brevets auront été préfentés aux Doyens 
‘^es Facultés de Médecine, ou au défaut de Facultés, au plus 
ancien Médecin des lieux, auxtjuels lefdits particuliers feront 
tenus de s’adreffer auparavant pour cela. Veut pareillement 6c 
t^rdonne Sa Majefté que lefdits particuliers ne puiflent faire 
defdits brevets ou permiffions, dans aucun lieu, qu’après 
les avoir fait préalablement enregiftrer au greffe de la Prévôté 
jle l’hôtel, 6c ce uniquement pour conftater la vérité defdits 
“tevets ; 6c faute par eux d’avoir fait procéder audit enregiftre- 
l^ent, Si de n’avoir pas communiqué aux Médecins lefdits 
l^tevets, ils feront déchus de leurs privilèges, nonobftant toutes 
P^fniifTions obtenues dans les lieux où ils feront, contre les 
^'Ipofitions ci-deffus, 6c pourront même être pourfuivis comme 
crime de faux, fuivant les ordres qui en feront clonnés 
P^*" Sa Maiefté. 

IX. 

Sa Majeffétrès-expreffes inhibitions 6c défenfes à ceux 
auront obtenu lefdits brevets , même à ceux dont les 
privilèges fe trouveroient autorifés par des lettres patentes, de 
tranfporter ou de les communiquer à d’autres particuliers, 
quelque forme ni de quelque manière que ce foit; comme 
d’établir des commiffionnaires pour l’adminiffration de 
^rirs remèdes : 6c ne pourront, fur-tout les operateurs ou diftri- 
^teurs des remèdes en public, être autorifés par lefdits brevets 
lettres patentes accordées à d’autres, 6c ce à peine contre les 
j^ontrevenans d’être déchus de leurs privilèges, 6c de cinq cens 
d’amende, de pareille amende de cinq cens livres contre 
^bJits commiffionnaires ou autres auxquels lefdits privilèges au- 
j^icnt été communiqués, même de punition exemplaire contre 
uns 6c les autres. 
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X. 

Fait aulTi Sa Majefté pareilles inhibitions & défcnfo a 
tous ceux qui auront obtenu lefdits brevets ou permiflions, 
de prendre des habits étrangers ni aucun autre déguiiéi'nt;'!^ 
que ce foit pour dillribuer lefdits remèdes, de vifiter aucuns 
malades, ni en recevoir chez eux pour des confultations, dc 
fe charger du traitement d’aucunes maladies, & d’entreprendre 
aucune opération chirurgique au préjudice des arrêts &- regiC' 
mens concernant les droits & la police de la Chirurgie 
royaume ; Sa Majefté voulant qu’ils foient bornés unique 
ment à débiter les remèdes pour lefquels ils auront obtenu 
brevets, ôc conformément auxdits brevets : le tout à pe>ue 
contre les contrevcnans d’être déchus de leurs privilèges, 
mille livres d’amende, même d’être pourfuivis extraordinad 
ment fuivant la rigueur des ordonnances. 

X I. 

Fait encore Sa Majefté inhibitions & défenfes à tous col 
porteurs de vendre <Sc tranfporter dans les provinces auc 
drogues, excepté les drogues fimples & autres periniies p* 
les règlemens : leur défend exprelfément de vendre aucu 
compofitions officinales ou pharmaceütiques, de quelque 
que ce foit, qii'après avoir obtenu une permiffion du ptÇ 
Médecin fur l’avis de la commiffion, comme ceux qui ^ 
des privilèges pour débiter des remèdes particuliers. 
ordonne en outre Sa Majefté que les colporteurs qui ^ 
obtenu ladite permiffion, ne puiffent faire la vente 
compofitions officinales qu'après que la vifite en aura 
âc qu’elles feront jugées de bonne qualités bien conditionu 
par le Doyen de la Faculté ou par fe plus ancien Meu 
& par le plus ancien Apothicaire, defqtiels ils feronUenus r 
prendre des certificats : le tout à peine d’être déchus des p ^ 
miffions qu’ils auront obtenues, de mille livres 
d’être pourfuivis extraordinairement fuivant la rigueur 
ordonnances. 
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X I I. 

Entend pareiriement Sa Majefté que lorrqu’il arrivera des 
maladies épidémiques, ou des cas extraordinaires jiirqu’ici in¬ 
connus , l'oit en fait de Médecine ou de Chirurgie, dans la 
ville de Paris, il en foit donné avis à la commillion par les 
Médecins ou Chirurgiens chargés du foin des malades, lefquels 
s adrelTerontpour cela au premier Médecin ; & feront au furplus 
invités, s’il eft ainfi jugé à propos, à venir faire le détail de 
iadite maladie ou defdits cas extraordinaires, a ladite commif- 
^ion, à laquelle fes Médecins & Chirurgiens des provinces 
feront pareillement tenus dans les mêmes cas d en envoyer le 
récit, qui fera adrelTé au premier Médecin. & qui contiendra 
aniïi la manière dont les malades auront été traites; <Sc du tout 
en fera tenu regiftre qui reliera entre les mains du premier 
^îédecin, & dans lequel fera fait mention du progrès & de 
i iflue de la maladie ou defdits cas extraordinaires. 

X I I E 


Enjoint très-cxprelTément Sa Majellé à tous les Corps 
<ics Facultés de Médecine & d’Agrégations du royaume, ainli 
qu’à tous les Lieutenans du premier Chirurgien de dénoncer 
^ ladite eommilTion , en s’adrelfant au premier Medecm, tous 
^lillributeurs de remèdes, colporteurs ou foi-difans Apotlucaires 
maifonsparticulières ou communautés, qui contre les droits 
^•cs trois Corps de la Médecine, débiteront des fecrets, les 
^dminillreront dans les maladies fans avoir aucun titre, per- 
*viiirions ou brevets'du premier Médecin dans, la forme ci-delTus 

pi’efcrite. 

XIV. 

Et Dour prévenir toutes fortes (le conteflarions & de procès 

«rare les trois profeffions des Médecins, Chirurgiens & Apotlii- 

caires, en ce qui peut regarder les différens objets & la police 
«lefdit; profeLnl veutSa Majellé & ordonne 
& en tant que de befoin, que ladite corarailiion. içres s etre 










fait rcpréfentcr les ftatuts Sc règlemens^^cîonne Ton avis fur les 
difficultés nées ou à naître, concernant l’exercice, la difcipline 
Sc les limites de chacune defdites profe/hons, pour, ledit avis 
YLi Sc rapporté, y être pourvu par Sa Majeflé. Enjoint Sa 
Majeflé au fieur Berryer Confeiller d’état, Lieutenant.général 
de police, & aux fleurs Inteiidans Sc Commiffaires départis dans 
les provinces Sc généralités du royaume, de tenir la main a 
l’exécution du préfcnt arrêt, qui fera lu, public Sc affiché par¬ 
tout où befoin fera, Sc fur lequel toutes lettres ncceffiaires 
feront expédiées. Fait au Confeil d’état du Roi, Sa Majcu^^ 
y étant, tenu à Vcrfailles,, le dix feptembre mil fept cent 
cinquante-quatre. Phelypeaux. 


A PARIS, 

DE L’IMPRIMERIE ROYAL E. 


M. D C C L I V. 












